
Conférence de presse : un bol d’air fiscal pour tous


L’année 2018 débute et avec elle les constats suivants :

Premièrement, force est de constater que les charges des ménages ne cessent de croître. En seulement une année, l’indice des prix à la consommation a augmenté de 1.1%. Sur la même période, les primes d'assurance-maladie, qui ne sont de plus pas prises en compte dans le précédent indice, affiche une hausse de 5.4%. Ces augmentations grèvent le budget des ménages genevois et limitent ainsi leur capacité à effectuer des dépenses de consommation ou de l'épargne. Un bol d’air est aujourd’hui nécessaire !

Deuxièmement, Genève reste, année après année, en tête des cantons suisses qui imposent le plus intensément ses contribuables. L’indice 2017 de l'exploitation du potentiel fiscal, calculée par le Département fédéral des finances, représente le rapport entre les recettes fiscales effectives des cantons et de leurs communes et le potentiel économique des contribuables. Sans aucune surprise, Genève est le canton dont le taux d’exploitation du potentiel fiscal est le plus élevé avec 35% là où la moyenne suisse se monte à 25.2% et où 23 cantons sur 26 ont un taux inférieur à 30% avec des taux à 11% à Zoug ou 10.6% à Schwyz (voir graphique).

Illustration 1 : Exploitation, en 2017, du potentiel fiscal par canton en % (source : DFF)
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Troisièmement, Genève n’est pas une île isolée du reste du monde ou du reste de la Suisse. Or, nous constatons que nombre de pays envisagent une baisse de leur fiscalité pour doper leur croissance interne et que certains l’ont déjà fait. En France, par exemple, depuis le 1er janvier 2018, l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) a été transformé en un impôt sur la fortune immobilière (IFI). L'impôt sur la fortune immobilière est calculé en appliquant un barème progressif au patrimoine immobilier net imposable. Les autres éléments de fortune ne sont plus imposés à ce titre. Aux Etats-Unis, les deux Chambres ont voté les réformes fiscales voulues par le Président Trump qui prévoient, dans les grandes lignes, une baisse de l'impôt sur les sociétés de 35 à 20%, une baisse de l'impôt sur le revenu pour la plupart des ménages et, corollairement, la suppression de nombreuses déductions fiscales dans une volonté de simplification. Nous ne pouvons pas regarder le reste du monde aller vers une fiscalité plus douce et ne rien faire chez nous au risque de perdre de nombreux contribuables intéressés à vérifier si l’herbe fiscale est plus verte ailleurs.

Quatrièmement, et malgré les dénégations et autres affabulations de la gauche genevoise, les importantes baisses fiscales votées ces dernières années par le Grand Conseil et approuvées par le peuple, à 58.2% le 26 septembre 1999 (initiative 111 – baisse de 12%) et à 70.1% le 27 septembre 2009 (LIPP - baisse d’impôts) n’ont pas fait baisser les recettes fiscales des personnes physiques, bien au contraire, car ces montants économisés par les ménages genevois ont été réinvestis dans l’économie genevoise et cela se voit avec des recettes fiscales des personnes morales en forte hausse sur la même période. En effet, entre 1999 et 2000, suite à la votation sur l’IN-111, les recettes fiscales des personnes physiques ont augmenté de 8%, alors même que la baisse du taux de 12% entrait en vigueur ! Entre 2009 et 2010, suite à la deuxième importante baisse votée, les recettes fiscales des personnes physiques baissaient effectivement de 4%, mais avaient retrouvé leur niveau d’avant la baisse dès 2011. En réalité, entre 1998 et 2016, les recettes fiscales des personnes physiques ont augmenté de 54% alors que la population n’a augmenté, sur la même période, que de 23% ! Toujours sur la même période, les recettes fiscales totales du canton de Genève ont augmenté de 83%, car l’argent réinvesti dans l’économie genevoise a vu les recettes fiscales des entreprises progresser de 128% ! Les baisses votées, à raison, par les genevois n’ont en aucune façon péjoré les caisses de l’Etat, bien au contraire.

	
	En #
	En %

	Evolution population 1998-2016
	90'684 
	23%

	Evolution PIB 1998-2016 (en millions de CHF)
	17'552 
	58%

	Evolution total recettes fiscales 1998-2016 (en milliers)
	2'966 
	83%

	Evolution recettes fiscales PP 1998-2016 (en milliers)
	1'320 
	54%

	Evolution recettes fiscales PM 1998-2016 (en milliers)
	829 
	128%




Illustration 2 : évolution des recettes fiscales à Genève



Enfin, le timing d’une baisse d’impôt est important. En 1999, à la sortie de la crise économique asiatique et, à Genève, de la crise immobilière des années nonante, la baisse d’impôts de 12% votée par le peuple a eu un important effet de doping sur une croissance renaissante. L’effet conjugué de cette croissance qui a entrainé des hausses de salaires et de la baisse d’impôts, donc de charges pour les ménages genevois, a dopé notre consommation et a vu le PIB cantonal augmenté de 7%, ce qui a provoqué d’importantes hausses des recettes fiscales qui ont largement comblé la baisse de 12% votée. L’effet est moindre en 2009, car la baisse d’impôt entre en vigueur juste après le début de la crise des subprimes dont les conséquences pèsent encore aujourd’hui sur les économies des pays de l’OCDE.

Cette crise que nos pays connaissent depuis 2008 semble, d’après tous les analystes, arriver en fin de course et une relance durable devrait se mettre en place, notamment en Europe où quasiment tous les pays ont retrouvé leur niveau d’avant 2008. En Suisse, cette croissance retrouvée se constate notamment avec le niveau CHF/EUR dont le taux avoisine les 1.20, soit son taux plancher d’avant janvier 2015, et ceci sans intervention de la BNS. C’est le moment idéal pour une nouvelle baisse d’impôt en faveur de tous les genevois, car elle viendra justement booster le redémarrage durable de la croissance, comme ce fut le cas en 1999.

Fort de ces constats, les députés PLR Yvan Zweifel et Céline Zuber-Roy ont déposé ce jour trois projets de loi destinés à baisser la fiscalité des personnes physiques à Genève, ce qui leur donnera un bol d’air nécessaire et mérité.

Le premier de ces projets de loi vise à diminuer de 5% l’impôt direct sur le revenu des personnes physiques, à l'exception des centimes additionnels communaux, soit exactement sur le modèle de la baisse de 12% votée le 26 septembre 1999 par le peuple genevois. Cette baisse profitera à toutes et à tous, couples mariés, comme célibataires, jeunes comme personnes âgées. Elle sera, de plus, plafonnée par le bouclier fiscal en vigueur depuis 2010. Cette diminution profitera à la classe moyenne en priorité.

Le second projet vise à introduire une vraie déduction fiscale des frais de garde de nos enfants. En effet, alors que dans nombre de jeunes couples, les deux conjoints veulent ou doivent travailler, les frais de garde explosent et seuls 4'000 francs sont aujourd’hui annuellement déductible par enfant, ce qui est scandaleux. Nous proposons de monter le seuil des déductions admises à 25'000 francs, ce qui correspond au plafond prévu dans la consultation actuellement en cours au niveau fédéral. Ainsi, notre proposition, non seulement ne fait qu’anticiper une réforme en cours au niveau fédéral, mais surtout tient compte de la réalité du coût actuel. De plus, ce projet permettra une meilleure lutte contre le travail au noir, encore fort important dans ce domaine.

Le troisième projet souhaite favoriser la prévoyance individuelle en augmentant le montant maximal déductible pour un troisième pilier b (prévoyance individuelle non-liée). Le peuple suisse a encore dernièrement souligné l’importance de la politique en matière de prévoyance et permettre une déduction fiscale supplémentaire dans le but d’améliorer sa retraite future à une époque où celle-ci est de moins en moins certaine nous semble être un enjeu fondamental.

En conclusion, le PLR, à la fois soucieux d’assurer un dynamisme économique gage d’une prospérité pour toutes et pour tous et, conscient que les genevoises et les genevois sont écrasés par des charges en constante augmentation, souhaite redonner un bol d’air bienvenu en diminuant la charge fiscale de nos contribuables dans le canton qui taxe le plus intensément en Suisse, le tout en boostant une reprise économique qui semble enfin de retour.
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